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D Ü REPRÉ,SENTANT  1 G'T -> 

JOSEPH  L E'B  O N, 

4 U TRIBUNAX^  CRIMI  N Et 

BU  DÉPARTEaiENT  DE  ÊASOMME, 

A 

Du  6 Fructidor  f 3.'  année  Républicaine, 

^^UesTiOn.  Quels  sont  vos  noms,  vos  surnoms? 

R.  Je  m’appelle  Joseph  Eebou. 

Q.  Votre  âge?  'i 

K.  AgJ  d’environ  3o  ans.  V 

Q.  Voire  état  avant  la  révolution  ? 

K.  Ir-stiruieur  et  prt*re  de  i’Oratoire, 

Q.  Et  depuis  la  révolution  ? 

E.  Curé  de  NeuvîlIe-la-Liberté-lès-Arras 
en  juillet  1791 , et  depuis  maire  d’Arfas  eîi 
septembre  1792  , procureur  général  du  dépar- 
tetnent  provhpire  du  Pas-de-Calais  en  septembre 
/79^  J de|)viis»  ^fi^çmbre 


V- 


Jusque  et  inclunyeîùentiemoii  ^ 

entré Ji  la  Convenliou  le  j uiilet  ^79^  en 
- quaiilé  de  suppléant. 

Ensuite  le  Pr es I dent  fit  la  lecture  de  Pacte 

d’accusation  réduit  en  quatorze  cliefs. 

P R E IM  I E R c K E 

îl  a provoqué  la  conservation  du  tribunal 
révolu iiopnaire  d’Arras  depuis  la  loi  du  27 
germlnaU  qui  ordonne  la  traductinn  au  Iribu- 
ïiaii  cvolutionnaire  de  Paris , de  fous  les  prévenus 
de  conspiration. 

Àrt.  I.  du- décret  du  27  germinal:  <f  les 
fc  prévenus  de  conspiration  seront  traduits,  de 
« tous  les  points  de  la  Piépubiique , a«  tribunal 
« Tcv^olutionnaire  à Paris  ». 

Ç.  Depuis  la  loi  du  27  gerrainal,  ii’avcz-- 
■ vous  poiilt  sollicité  la  conservation  du  tribunal 
-l'évolutionnaire  d’Arras  ? 

R.  Non;  le  29  germinal  matin,  avant  que 
je  ne  pusse  avoir  par  le  liA-iHetiu , une  connois- 
sauce  obligatoire  de  la  loi,  en  ayant  vu  un  ex- 
Irai!  dans  le  journal,  connu  rojîis  le  uoiii  de 
Courrier  universel;  j’cxpéduii  de  suiie  ini  cour- 
rier au  comi!{-  de  sakit  public,  pour  apprendre 
de  lui  S!  l’article  1er.  de  la  loi  du  37  suppri- 
luoit  ifnpllcltenient  les  tribunaux  révolution- 
naires des  départeiiiens..  Sa  réponse  fût  un  arreté 
cOn*erYat.oire  du  tribunal  d’xirras;  il  est  vrai 
qu’à  en  croire  une  dispositioXidc  cct  arrête,  j ai 


présenté'âu  comité  de  sakit  public  Pimpdttancé 
de,  conserver  le  tribunal  : mais  cette  même  dis- 
position dont  je  île  me  défloit  point  alors  n’est 
lien  qu’un  «ubtel‘fug<^u  comité,  et  ce  que  je 
dis. appuie  sur  ce  que  l’on  n’â  point  voulu  oU 
que  Ton  n’a  pû  me  présenter  ma  prétendue  lettre 
provocatrice, 

On  tire  encore  une  autre  induction  Obntre 
moi  5 de  ce  qu’au  retour  du  courrit^r  je  félicitai 
le  comité  de  salut  public  d’avoir  pris  le  parti 
de  conserver  le  tribunal  : cela  est  vrai,  mais  Icis 
circonstances  n’étoient  plus  les  mêmes. 

Dans  l’intervalle  du  départ  et  du  retour  di^ 
courrier  les  malveiilaps  avaient  chercbé  à opérer 
une  réaction  qui  n'enttoit  point  alors  dans  les 
intentions  de  la  Convention  nationale  , puis- 
qu’elle pôursuivoit  devant  ie^'^^tribunatix  ceux 
qui  proposoient  un  système  de  "clémence  ^ d’iu^’ 
diligence,  témoin,  Camifle-Desmoulin. 

Q.  Lorsque  vous  avez  reçu  en  floréal  la  circu- 
laire du  comité  qui  suspend  les  tribiinjtux  révo- 
lutionnaires ^ n’avez^vous  poinf  solicité  la  levée 
de  cette  suspension? 

R*  J’ai  de  suite  écrit  au  môme  comité  pour 
savoir  si  cette  circulaire,  qui  ne  me  paroifcsoit 
pas  avoir  dû  être  adressée  à Arras  ^ d’après 
Pan^êté  formel  du  3ô  floréal  détru  b-oif  ce  même 
arrêté,  formel -la  réponse  du  ^comité,  lut  non. 
Je  n’aî  rien  dit  autre  chose  dans  la  lyitre  du  ÿ 
àXi  comité  J sinoj^  que  des  malvellkïis  avpjiei^ 


TOuliT  ablîser  de  la  prétendue  suspension,  ef  que 
si  mes  opcrâtions  jiisques-là  applaudies,  ii^en* 
froient  plus  dans  les  vues  dé  la  Convehlion  na- 
lionale,  ii  falloit  me  rappeler  à mon  poste  et 
assilrer  meiiie  un  asjle  aux  braves  qui  s^’éj  oient 
dévoiîcs  à foules  les  haines  pour  faire  exécuter 
ses  lois  rigoureuses. 

().  Eliez-vous  aiiîèrlsé  à établir  uh  tribunal 
révoliil  i onna  î le  k Cambra  y ? 

R,  Le  tri  bunal  bévoîulionnaîre  de  Cambray 
ne  fut  autre  chose  qu’une  section  de  celui 
d’Arras,  appelé  avec  nioi  dans  celie  première 
cojnnuine , le  l 5 floréal , par  S,-Just  et  Lebas , 
en voyéà  spéciaux  dés  com  tés  de  salut  pu- 
blic et  dé  sûreté  générale.  iSi  le  eomité de  salut 
public,  ni  la  Convention  n’ont  ignoré  cet  éta- 
blissement, ils  J ont  meme  applaudi;  on  en  trou- 
vera deux  preuves  dans  les  bullclins  de  messi- 
dor, I LC.  et  2ie.  jour;  je  dirai  plus,  relative- 
ment au  comité  de  salüt  public,  loin  que  ce  co- 
Unité  eut  besoin  d’él  re  provoqué  à h eoiiservatioii 
dû  tribunal  d’xrrras,  ou  de  tcliiî  ddi  Cambra  y. 
Le  2 5 ou  26  floréal,  lorsque  l’on  j u geo it  déjà 
révolutionnai remeiit  à Cambraj  et  à Arras , il 
lu’ûppele  auprès  de  lui  par  une  lettfé  très^ 
-prea^unte;  il  est  bien  aatisfai!  du  zèle  avec  lecpud 
j’aî  réprimé  les  ennemis  de  la  révaliüion , mais., 
il  veut  encore  mieux  einplovcr  moûAiîercie, 


r s 


) 


J âcï>o'irs  ; dô  quoi  ? d’établir  encore 

^deiix  tribunaux  révolutionnaires  , Titn  à Saint- 
Quentin,  l’autre  a Réunioxi-sur-Gige. 

Cela  n’est  pas  possible,  répliquai-je,  il  fau- 
droit  connoï  tré  le  terrein  pour  ne  point  s’exposer 
a faire  des  bévues;  mais  une  raison  sans  répli- 
ques-, c’est  que  je  ne  eonnois^point  assez  d’iiom- 
m-s  probes  dévoués  h ces  fonctions  pénibles  et 
délicates.  Heureuse  pénurie  ! Sans  elle  au  nom 
du  bien  public  je  cedois  encore  sur-le-cbamp  à, 
la  réquisition  de  ce  Comité  que  je  croj^ois  l’as- 
semblage de  toutes  les  vertus  et  à qui  la  Con- 
vention renouvélloit  chaque  mois  au  m lieu 
des  applaudissements  toute  la  latitude  de  sa 
confiance. 

J’observe-  que  la  réquisition  de  Saint>Just  et 
Lebas,  ainsi  que  la  lettre  du  comiié  de  Salut 
public  en  date  du  2 5 au  26  floréal,  se  trouvent 
heureusement  inserrées  dans  un  des  libelles  dé 
GufFroj. 

H E U X I É M E C H E F.  1 

. ' \ ■ X,  I 

PREMIERE  S E C r I O N, 

Il  a influencé  la  conscience  des  juges  et  des 
jurés  dés  tribunaux  révolutionnaires  d’Arras 
et  de  Cambra  y. 

En  annonçant  d’avance  aux  cîtojensdes, 
Sociétés  populaires  le  nom  de  ceux  qu’il  envo  voit 
à ces  tribunaux. 

Q.  N avez- vous  point  nommé  Joseph  Caron, 
fotvc  beau-frère,  juge  au  tribunal  d’Arras, 


R.  Non  ; Caron  , ju^e  au  tribunal  du  district 
dè  Saint..Pol  vint  à son  tour  siéger  à Arras  aU' 
tribunal  criminel  du'  département  du  Pas-de-' 
Calais,  il'slégeaalurs  en  cette  qualité  au  tribu- 
riuWévalutlonaire  , c’est  pendant  son  : séjour  à' 
Arras  qu’il  a épousé  ma  soeur  dont  il  s’eat  du 
voreé:  depuis,  à l’expiration  du  triniesUe  de> 

Caron, le  tribunal-révolutionnâireayyntétesup- 

priiné,  ettomleajugesne  pouvant  rester  pour; 
îétribunal-rriminel,  j’arrêtai. que  les  trois  der., 
iiers  venus  V resteraient , Caron  fut  du  iiomjire. 

O n-’avez-vouspoinl  nommé  jurés  du  tribu-' 
rtal'de  Caïqbraj  Louis  Régnez  , frero de  vôtres 
ft-iinne,  Lamoral Vasseur,  Alexis  Vasseur  , et 
Joseph  Helle  ses  oncles. 

R.  Sur  la  demande  des  patriotes,  sur  leurs 
représentations  que  la  place  de  jure  ou  de  juge  au 
tribunal-révolutionnaire,  étoit,  vu  lescircons- 

rancesune  place  dangereuse, etquesi  quelqu’un 

devoit  être  exposé  , il  ne  convenoit  pas  que  je 
cherchasse  à écarter  mes  parens  du  péri  l ; je  con- 
sentis à placer  sur  la  liste  des  6o  j urés  près  le  tri- 
bü'fral-révolntionnaire  d’Arras  les quàtrecltoj- 
éns  repris  dans  la  qùesflorr;  mais  ilest  faux  que 
tous  les  quatre  ajeht  été  jurés  au  tribunal  de 

Ganibrav.  Alexis  Vasseur  ej  Louis  Régnez  y fu- 
rent seuls  amenés  à cause  de  l’urgence  et  de^la. 
plus  grande  proximitédu  d-angep , et  parce  qu  e- 
fertt  l'an' jeuné-bomme  , l’autre  marié  sans  eniaiis 

ils.afaieiïtiitotns  de  sacrifiées  a lairc,  ^ 


( 7 ) 

J’observe  qu’il  s’aglssoit  d’aller  s’enlbrrner 
dans  une  ville  sur  le  point  d’être  ceriiee , dans 
une  vil’e  où  il  n'y  avolt  que  3o6  honniies  de 
cavalerie  et  la  Garde  nationale,  dans  une  ville 
(jui  n’etoit  garantie  par  aucune  cenonne  ao 
l’année  française,  et  devant  laquelle  resloit  et 
resta  jusiju’au  7 luessidor  la  colonne  ennemie, 
aiiîsi  (pa’on  peut  s’en  assurer  par  la  lettre  d un 
général  , insérée  dans  le  Builttia  du  7 de  ce 

' Q.  Ne  logiez'vous  point  àCambray  avec 
ju^es  et  les  jurés  du  tribunal  et  avec  [’e^éculelir 
de  ses  jugcincns,  et  ne  inangiez-vcTus  point  à 

la  même  table  que  cet  exécuteùr. 

. 11.  Les  dangers  seuls , les  bcboins  inuilipiîés  de 
la  République , le  désir  de  la  servir  de  tou  le 
manière  ont  motivé  ma  coliabitation  et  ma 
coiumensabilllé  avec  les  membres  dii  tribunal 
ù (ianibrav*  En  vain  voudroit-oii  me  prejer  un 
autre  mol  if,  cedui  sur-tout  d’avoir,  cî'ierche  a 
influencer,  car  alors  j^auroîs  pu  Lüre  la  uienic 
chose  à Arras  , ce  que  je  n’ai  point  fait , quant 
à l’exécuteur,  jamais  je  n’ai  eu  le  moindre 
rapport  avec  lui  à Arras , je  n’en  ai^  eu  pareil- 
lement aucun  à Cambraÿ.  Seuieinent  accoutu- 
mé à se  trouver  avec  les  juges  du  trrbimal 
d’Arras,  lorsqu’ils  se  déplacoit  avant  jna  nussion, 
il  vint  sans  être  invité  se  placer  à table  avec 
les  autres  à Cambraj  ; et  malgré  *a  repiigixance 
que  plusieurs  éprouvolent , personne  n osa  lui 


sercrsrer,  priu-  ile  paroifre  Toiiloir 
/îétrir  lin  îiamjne  >iori  llt'Iri  par  les  lois.  Qu'ou- 
S î soutienne  d’ailleurs  cw.  l'inserlion  ^aile  . au 
. èudeîin  de  la  Convention  de  différentes  leffrcs 
f)ki  CiCvS  reprr’senl  ans  du  peuple  seniiîloicn!  s’an- 
plaiidir  d’a  voir  vaincu  V n préj ugé  , en , invitant 
î’execureiir  à leur  tahle,.  J’ajoiuerai  deux  mot» 
sur  ce» repas  cpü  , au  premier ’coup-d’œil  pour- 
ï’Gient  paroître  a voir  vîéü  charge  à iaillépiiblique. 
Cuuiqae  membre  du  tnlmnal  df*  Cninbray  , au 
3iea  de  recevoir  une  indeinnlfé  de  t8  liv.  par 
jour  ne  recevoieni  que  lo  liv.,  et  ia  dépense  ’ 
pour  la  nourriture  commune  , et  fautes  les 
orgies  possibles  que  i’on  nous  a prêté , n’out  ■ 
jamais  aosorbé  au-delà  ties  8 liv.  de  chacun. 
Je  suis  bien  aise  encore  de  consigner  que  olia- 
;<]ue  jour  de  ma  mission  ne  coûtoit  que  lo  liV. 
â la  République. 

Q,  ’a  vrz  -vo  U s poi  nt  a nnoncé  qu  c von  s feriez 
tomber  un  si  grand  nombre  de  tête  que  vous 
ïotiiTuderiez  les  pervers  et  les  aristocrates  jus- 
qu’à la  vingt  ième  génération  ? 

R. Ou  i;  cette  phrase  s"  trouve  dans  une  de  mes 
lettres  en  date  du  mois  d’aout  lypB,  clîe  a 
rapport  à la  révolte  des  bois  de  Pernes  connue 
FOUS  le  nom  de  petite  vendée , le  terrible  exem- 
ple dont  il  est  parlé  se  borna  sous  mes  yeux  à 
la  punition  dc  deux  chefs,  après  rexécutioîi 
desquels  je  retournai  à Paris,  laissant  au  tri- 
bunaUc  soin  de  poursuivre  le  reste,  Je  doute 
que  la  phrase  contienne  , ces  expressions  pro- 
pres, que  je  ferais  tomber  un  si  and  nombre 
de  têtes. 


. . <^9) 

Q.  N’as?. shez-vnus  pas  souvent  a ijx  séances 
de  laSociélé  populaire  d’Arras , et  n’j  annonciez- , 
vous  pas  plusieurs  jours  d’avance  le  nom  do 
ceux  (pli  dc\  oient  être  guillotinés  ? 

n.  J’ai assisléquclques  fois  tlla  Société  popu- 
laire d’Arras,  j’j  ai  parlé  cjuelques  fois  des 
individus  à la  cliatge  desquels  des  pièces  avaient 
été  découverfes  et  qui  devoient  être  mis  eiiju-  , 
gement,  îiidividus. parmi  plusieurs  desquels  ont 
par  l’événenu'nt  été  gtiillotinés,  mais  il  n’est  pas  > 
exact  dédire  que  j’ai  annoncé  que, tel  bu  tel  in-' 
dividu  seroit  guillotine.  • . 

Q.  N’qivcz-yous  pas  notamment  annoncé  la- 

supplice  du  nommé  Boussèmart  ? 

R.  Non  ; je  doute  même  que  j’aie  parlé  de  sa 

traductiomau  fribunal  une  cirGonstaiice  à ajou- 
ter, c’est  que  cet  individu  a été  traduit  au  tri- 
l)unal  pour  toutes  autres  pièces  que  celles  qum 
ëtoient  en  ma  possession:!  . ^ 

O.  La  veille  du  jugement  de  la  veuve. Ea-  ^ 
taiîie  et  de  2^3  autres  personnes,  du  nombre 
desquels  étoit  l’bomme  de  loi  Dauckez  , n’avez- 
vous  pas  dit  a la  société  populaire,  en  voulant 
le  désigner,  que  le.  lendemain  il  devoit  passer 
au  tribunal  un  individu  dont  il  falloit  se  deker, 
parce  qu’il  avoit  de  i’esprit  par-dessus  le  Eeffroyj; 
qu’on  fravailîoit  depuis  trois  semaines  a vous 
solliciter  pour  avoir  sa  liberté;  mais  que  si  quel- 
qu’un écliappoit,  vous  espériez  que  çe  ne  seroit 
pas  lui  ? y 


R.  Je  nie  ce  propos;  il  porte  clans  $a  rAî ac- 
tion même  J un  caractère  de  fausseté,  rdétaut 
aucunement  vraisemhla blé  k ceux  qui  me  corn 
îioîssent  et  qui  connoissént  Daucliez,  que  j^ne 
dit  de  lyi  c|Ldii  avoit  clé  Tesprit  par-dessus  le 
BeiTfoy. 

Q.  Quelques  jours  avant  le  jugement  d’un 
ex-religieux  de  Saint  Va st , nomme  Aussîirt , 
vieillai'd  de  84  ans,  rdavez-vr  ws  pas  annoncé  que 
ce  vieillard  devoit  passer  au  triblioal^  et  cju’Li 
ne  falloit  pas  se  laisser  gagner  par  la  pitié  sous 
prétexte  de  sü»^  grand  âge  ? 

R.  Je  u’al  jamais  vu  ni  connu  Anssart , ni 
su  son  âge,  et  pat  eonséepuent  le  propos  est  de 
toute  fausseté. 

Q. ,  îv’avez-vous  pas  de  mandé  à la  soeléfé  po 
pwlaire  combiea  eüé  voulolt  faire  guiliotinex 
de  prêtres  par  décade,  etu’en  a vez-vous  pas  vous 
même  fixé  le  nombre  à iiue  dlxaine  ? 

R.  Je  nie  ce  propos.  Le  contraire  même 
sera  prouvé  dans  les  débats, 

iQ.  N’avéz-vous  point  dit  à la  même  sôciétc 
qu’il  y avoit  à l’iiôtel-dieu  une  vingtaine  d’a^ 
yistocrates  qui,  il  est  vrar,  n’avoîent  aucuns 
faits  à leur  charge,  mais  qu’il  falloit  dénoncer 
hardiment , pa  rce^qüè  la  moindre  chose  suffiroit 
pour  les  faire  guiltbfiner  ? . 

R.  Je  le  nie  ; cé  propos  prouve  trop  et  se  nie 
par  lui-même,  comme  il' sera  prouve  daiis  lés 
débets,’ 


O NV^z-vous  point  dénoncé  publiquement 

et  vin-t-aeuit'de  ses  compagnons  dintortuue 
e n'  v"ez-vous  point  excepté  avec  afFectattondo 

^1^0  proscription  le  nommé  Bomlacc  que  vous 
avez  présenté  comme  ayant  été  iuduu  en  erreurt- 
Non;  l’ai  seulement  pris  des  renseigne- 
niens  sur  chacun  de  ces  individus  dans  la  societc 
populaire,  et  c’est  là  où  on  s’accorda  a parle 

D.  N’avez-vous  point  assisté  au  lugemept  do 

Tavocat  Dauclica  ? 

O En"ortant  du  tribunal,  n’avezlvous  pas 

dlt^-  Voilà  iM  aristocrate  dô  ldahe  s demain 

t/.  ne  sera  pas  comme  cela.  Je  composera. 

mon  tribunal  d’üne  autre  maniéré. 

Noi-  • Ouffroy  qui  n’a  pas  manque  dannotei 

la  pSi 

eut  infailliblement  p 

les  dIus  üdèles  ne  lut  eussent  attinne  J. 


N 


R.  Citoyen;  l’j  ai  assisté  cinq  à six  fois-, i® 
crornm  pins.  Jè  met  placois 'indisfinctemeht 
parmi  le  peuple  dans  IVilceinfe  arec  d’autres 
membres  des  autorités  constituées. 

S E G T 10  N I i’t. 

En  ccBSTirant  amèrement,  en  présence  du 
ppuplp,]es  jurés  et  les  juges  qui  acquifîoicnt 
les  prévenus  dont  il  a voit  prédit  la  mort. 

peu  de  tems  après  le  jugement  de 
la  veuve  Bataille,  et  de  3 3 autres,  étant  à sou- 
, per  chez  le  citoyen  Régnault,  administrateur 
du  district,*  avec  plusieurs  juges  et  jurés,  de 
votre  tribunal , n’avez-vous  point  dit  àAntoine- 
i-rançoi s-Gabriel  Lebîo.nd,  l’un  des  jurés  qui 
avoient  votes  en  faveur  de  quatre  des  accusés 
qui  ont  été  acquittés,  qu’ils  auroient  du  être 
convaincu;  que  votre  arrêté  avoir  pour  objet 
djndiquer  ceux  qu’il  falloit  frapper  , qu’il 

s efoit  laissé  corrompre  , et  qu’il  auroit  dû  voter 
contre  ? 

Non* 

Q.  N’avez-vous  point  Souffert  que  les  jure's 
qm  éfoient  à tabl^  avec  vous,  lui  fissent  les 
plus  sanglants  reproches,  et  lui  disent  mille 
horreurs?  • 

R.  Je  n’ai  entendu  molestep  Leblond  que  par 

Luquesnoy;  d’autres  personnes  qui  étoient  au' 
/euper  ont  bien  pû^se  mêler  de  l’altercation; 
.înais  je  V âi  


Xteblond 


X ) 

snîs  sorfî  avec  lu  rdc  chez  Régnault  et  que  je» 
l’ai  reconduit  jusqu'en  sa  maison,  en  le  con- 
solant des  mortifications  qu'on  avoit  lait 
es/>üyxT. 

O.  Leblond  , ayant  es^avé  de  s*cxcitser,ne 
V(n.js  êtes  vous  point  mis  dans  une  colère  ter- 
rible, et  ne  lui  avez-vous  point  dit  : *Nm/5 
verrons  cela  ^ f en  tiendrai  note  : nous  verrons 
si  tu  TitmjioTteriîs  sur  moi  ; jarni  ;/ts  perdras 
plutôt  la  tetc^i  ou  moi  la  mi  en  ne  ? 

R,  O propos  se  détruit  par  le  double  refus 
cjiie  J’ai  fait  cl-ordonner  l’arrestation  de  Lebbond 
ca  sa  c|uàUîé  de  juré,  sur  les  propositions  itté- 
ralives  de  l)uc|üesnoj  ; il  se  dcrrult  encore  par 
notre  sortie  siaiultânée  de  chez  Begoault , dont 
j’ai  parlé  dans  um  réponse précé-dente. 

Q.  Ouelqtu's  jours  après  le  jugement  qüi 
acquitté  le  citoyenThieulaine  , étant  à la  Comé- 
die dans  la  loge  de  l’ofilcler  municipal,  n’avez- 
vous  point  dit  jusqu’à  trois  lois  aux  jurés  qui 
vous  emourolent  ? 'Vous  êtes  des  lâches  de 
n\iiwir  point  condamné  à la  mort  le  scélérat 
Thieulaines  ? 

il.  Non,  il  eut  été  plus  simple  de  pommer 
îes  jurés;  d’ailleurs  jhaiois  raicment  au  spec- 
tacle à Arras,  ^ 

(.).  Ne  vous  est-O  peint  arrivé,  étant  à la 
Société  populaire  , de  vous  emporter  contre 
cer  taiîisjurés  de  votre  tribunal  , en  disant  quhls 
ne  faisoient  point  leur  devoir,  et  qu’ils  u’avoiept 
point  assez  ds  fcrpieté  ? 


RvvKmi,  |e  n’ai  poiot  blâmé  tels  et  iéîs 
Jurés  sur  leuy  peii  de  fermeté,  j’ai  même  fait 
'.sentir  plusieurs  fols  dans  cette  même  Société 
Jorstjii’on  se  plaignoit  du  caractère  moins  ferme 
de  certains  jurés, x]ue  dans  un  pareü  minislère 
où  il  failoit  sans  cesser  lutter  contre  son  propre 
cœur,  il  étoil  bien  difficile  de  conserver  tour^ 
jours  une  inêine  farnicté.  J’ai  offert  meme 
.d’accepter  les  démissions  de  ceux  qui  se  senti-^ 
roient  incapables  de  le  remplir,  décidé  à les 
employer  ailleurs  et  leur  promettant  toujours 
même  estime  et  même  amitié.  J’en  ai  donné 
plusieurs  preuves.  ]^1es  concitoyens  se  souviens 
cîront  que  deux  de  mes  amis  le^  piiis  intimes , 
étoient  Siinonis , de  Calais  et  A|isart, agent  nation 
nal  du  district  d’Arras  ^ qui  répugné ient  à 
.«iésger  dans  un  tribunal  ordinaire. 

Q.  îs’avez-vous  point  un  jour  aniioricé  à la 
tribiine  que  vous  asseiribleriez  vos  jurés  à six 
Jjeures  du  soir  pour  forcer  ceux  d’entr’eux  qui 
m’a  voient  pas  assez  de  fermeté  , de- donner  leur 
démission  ? 

Pu  Je  réponds  non,  et  je  m’en  référé  à ma 
-réponse  précédente. 

O.  Lorsque  les  citoyens  Betliu ne  et  Lalkrt  ^ 
ont  été  acquitté  par, _ un  premier  jugement^ 
ii’en  avez-vous  point  .témQigné  publiquement 
Votre  mécontentement  au5c  jurés  ? Ne  leur  avez 
vous  point  dit  que  ces  deux  accu.^s  étoient  des 
igens  iiciiesret  il  feiloit  les 


des  contre-revoiutioniwii^»- 
( attendu  ; premièrement , 
-,  vraisemblance  (jùe  je  me 
lient  du  même  langage  et  des 
à deux  époquestrès  distinctes 
et  ventôse  , dans 


c(5Ÿî SI  (Itérer  comme 
11.  Jenie  le  propos 
il  est  contre  loute  \ 

sois  servi  précisén. 
jr.émes  expressions 
l’une  de  l’autre;  savoir  nivôse 
deux  affaires  absolument  differentes 
2.0  Attendu  que  les  jurés  de  ü 
membres  de  Ta  Société 
toient  en  partie  de  la  campa 


toieiit  pas 
qu’ils  é 

V étüient  Teto^^^és  inconuuç:ixt  - - - 

Tne  m’vseroi»  point  borné  dans  deux  affaire. 
>ùiis’ari.ssoit  de  complicité  d’émigration,  et, 
d’introduction  de  faux 

oui  fut  dit  dans  la  Société  populaire,  ne  le  iut 
que  par  comparaison  , c’est-àdire  que  pdi«ieur» 

membres  trouvèrent  p ^ x'assi- 

où  la  frontière  étoit  Incommode  de  a^. 

,rr-,ts  que  l’on  eût  condamné  plusieurs  in 
^idus ‘pauvres  qui  en  avoient  élé  nantis’,  tandis 
oue  Lallart-Berlette  détenu  comme  sSsp  ^ , 

parent  d’émigré,  et  bon^efortuée  sé  trmivQit 

seul  acquitte  sur  riniention.  ^ t 

ni  jou,  ,!«.  I.  » e » 

.co'uliti  , tfavo-vo»»  p««t  ■« 


, ies  cuajem  h Blonrf 
voile  vif  ? Et  , vous  acjj.çjj. 

^vez- voiu- poûi,  ^ 

^ qi.oi  1 on'rcpnîidj'f . Ow' 

^lyYy^ntpohnété  àlaSo- 

>■'<  doute  lijêiii« 


, donnerons  ioui- m,.  ; t 
înferrog.Hioire.  • ^ ®^i‘e  de  cet 

, ^’^<^reÿ,ev  à Aiiiien,  •',  i>t,  • 

Associés,  nie  des  lî'.!,„;.  ' ■‘'"pvunene  des 
ru^  1 . "““iJ'ssoiis  n.^ 

Vvhez  le  Citoyen  3îa,.r,-„îi  i-, 

Blocq.  ^litratre,  près  le 

A ArraR,c}îe2  la  citoyenne  Vfl,.)'  T 

p.2"  ^,™,r 

Jfü  poslcs,  * MîSî; " ‘'““leuts 
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